
Editorial:
Enonce de politique de l'Association
canadienne de gerontologie sur les
soins a domicile au Canada

Enonce du probleme: Le Canada n'a pas de politique ou de programme
universel et global sur les soins a domicile.

Portee: Les Canadiens ne jouissent pas en ce moment de soins a domicile
universellement accessibles; ces soins ne font pas partie du regime d'as-
surance-maladie. Les services offerts, les criteres d'admissibilite et la
tarification - importance et existence - varient d'une province a l'autre. Et
pourtant beaucoup de personnes estiment que les soins a domicile constitu-
ent une composante necessaire du systeme de soins de sante integre. Le
Forum national sur la sante (1997), le Conseil consultatif national sur le
troisieme age (1995), l'Association canadienne des soins a domicile (1996)
et les Infirmieres de l'Ordre de Victoria du Canada (1997) ont tous recom-
mande que les services de sante et de soutien communautaires complets
soient reconnus comme des services essentiels dans le systeme de sante
canadien.

En effet, la reforme des soins de sante des annees 1990 dans presque
toutes les provinces (Mhatre & Deber, 1992) ne fait-elle pas des soins a
domicile la pierre angulaire du systeme complet de soins qu'il convient
d'assurer aux personnes agees et aux personnes de tous les ages.

Analyse des faits: Les partisans de l'elargissement des services de soins
a domicile soutiennent que ces services sont opportuns et de bon rapport
cout-efficacite. Les etudes sur l'optimisation des couts ne sont pas con-
cluantes. Nombre des premieres etudes sur le sujet faites aux Etats-Unis
(voir Chappel, 1994 pour une revue de ces etudes) constatent que les
services de soins a domicile ne sont pas necessairement plus efficaces par
rapport au cout, bien que les personnes en beneficiant disent qu'ils
ameliorent leur qualite de vie. Une des difficultes que posent ces etudes
tient au fait qu'elles ne distinguent pas les differentes fonctions des soins
a domicile: substitution aux soins de courte duree en milieu hospitalier;
substitution aux soins de longue duree en etablissement; et fonction de
maintien et de prevention. Certaines etudes concluent que les soins a
domicile sont rentables & condition qu'ils ne ciblent que les personnes qui
auraient ete mises dans un etablissement. Weissert (1985), defenseur bien
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connu de la position que les soins a domicile ne sont pas moins couteux que
les soins de longue duree dans un etablissement, a recemment soutenu
qu'ils peuvent l'etre (Weissert et al., 1997). Les chercheurs commencent a
peine a examiner cette question de maniere plus sophistiquee, plus par-
ticulierement depuis que Sante Canada a cree le Fonds pour l'adaptation
des services de sante (FASS). Un recent rapport de la Saskatchewan
(H.SURC, 1998) conclut que les soins a domicile peuvent se substituer aux
soins de courte duree en milieu hospitalier; que les patients subissant un
traitement medical ou chirurgical peuvent recevoir des soins alternatifs,
surtout des soins a domicile, qui donneront les memes resultats a cout
moindre. Pour que les soins a domicile servent a une telle fin, il faut que
les malades sortent de l'hopital au moment indique. II fait peu de doute,
semble-t-il, que les services de soins a domicile peuvent etre rentables, la
question est de savoir dans quelles circonstances et pour quel niveau de
soins requis. Les aspects qualite de vie et opportunity des soins ne sont
pour ainsi dire pas mis en cause - les gens preferent etre dans un milieu
familier, done chez eux, lorsqu'ils sont malades.

Les faits suggerent aussi que les soins a domicile sont sous-finances. En
1997-1998, a peine plus de 2 millions de dollars provenant des fonds
publics ont ete consacres aux soins a domicile au Canada (Sante Canada,
1998); cela ne representait que 4 pour cent de la totalite des depenses
publiques pour les soins de sante. On estime en outre qu'environ 90 pour
cent des services de soins a domicile sont finances par des fonds publics
(Sorochan, 1995). Si les budgets des soins a domicile augmentent d'un bout
a l'autre du pays, les fonds additionnels qui y sont affectes n'egalent pas
1'augmentation de la demande de soins posterieurs aux soins de courte
duree resultant de la restructuration des soins de sante et la sortie plus
native des hopitaux de soins de courte duree. Les soins de longue duree
aux malades chroniques assures par des services communautaires ne sont
pas que menaces de diminuer, ils diminuent reellement. (Home Support
Administrators of Greater Victoria and the Islands, 1998). En d'autres
termes, il existe des motifs reels d'inquietude concernant le sous-finance-
ment des soins a domicile au Canada.

Enfin, nous savons qu'entre 70 et 80 pour cent des soins personnels
offerts aux personnes agees proviennent de reseaux informels constitues
de la famille et des amis (Kane & Kane, 1985). La restructuration des soins
de sante, qui s'est accompagnee de fermetures de lits d'hopitaux et, a
certains endroits, de fermetures d'hopitaux, de sorties plus rapides des
hopitaux, d'une augmentation des chirurgies ambulatoires et d'une restric-
tion sur la construction d'etablissements de soins de longue duree, mais
pas d'une augmentation comparable du financement des soins a domicile,
a accru le fardeau que porte les soignants informels. On doute que les
soignants puissent fournir plus de soins qu'ils ne font deja, soins qu'ils
procurent a un cout considerable pour eux (RIS MRC CFAS, 1998). Nous
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savons que 1'absence de soignants informels est le plus grand predicteur
de soins de longue duree en etablissement pour les personnes agees
(Shapiro & Tate, 1988) et que les soins a domicile peuvent prolonger les
soins informels et prevenir l'epuisement des personnes assurant ces soins
(Horowitz & Dobrof, 1982; Chappell, 1992).

Recommandation: L'Association canadienne de gerontologie recomman-
dent que les gouvernements federal, provinciaux et territoriaux s'ap-
pliquent sans delai a mettre sur pied un programme de soins a domicile
complets et accessibles a tous les Canadiens.

Ce programme doit:

a) Comporter un financement adequat de la formation, de la prestation
des services et de revaluation;
b) Comporter des normes nationales de formation, de prestation de serv-
ices et d'evaluation;
c) Offrir les services indiques aux soignants informels.
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Redige par Neena L. Chappell, Ph.D., Directrice du Centre on Aging,
University of Victoria, a la demande du conseil d'administration de 1'Asso-
ciation canadienne de gerontologie, l'expose ci-dessus constitue la position
officielle du conseil adoptee en avril 1999.
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